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but d’alimenter les négociations du projet de texte 

de Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
paysans et autres personnes travaillant dans les zones 

rurales. 

Cette série de notes d’analyse recouvre les thèmes suivants: 
les obligations des États, les droits à la souveraineté sur les 
ressources naturelles, au développement et à la souverai-
neté alimentaire, les droits des femmes rurales, le droit à 
l’alimentation, le droit à un revenu et à des moyens de sub-
sistance décents, le droit à la terre et aux autres ressources 
naturelles, le droit aux semences et le droit à la diversité 
biologique, ainsi que le droit à l’eau et à l’assainissement. 

L’ensemble de ces notes d’analyse sont disponibles sur nos 
sites web : http://www.fian.org/ et http://www.fian.be/.
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DANS LA DÉCLARATION DES 
NATIONS UNIES SUR LES DROITS 
DES PAYSANS ET DES AUTRES 
PERSONNES TRAVAILLANT DANS 
LES ZONES RURALES



Les femmes jouent un rôle déterminant dans la produc-
tion alimentaire mondiale. Elles cultivent, labourent et ré-
coltent plus de 50% de la nourriture dans le monde1. Les 
femmes paysannes et les autres femmes qui travaillent 
dans les zones rurales sont essentielles à la subsistance 
de leurs communautés : elles interviennent en tant que 
fournisseuses de soins, productrices d’aliments, travail-
leuses agricoles en plus de détenir et de préserver les 
connaissances agricoles traditionnelles. Pourtant, parmi 
la population mondiale souffrant de la faim, 70% sont des 
femmes. Elles sont affectées de manière disproportionnée 
par la malnutrition et l’insécurité alimentaire, tout en souf-
frant de diverses formes de violence et de discrimination 
(violence verbale, physique et sexuelle, inégalité d’accès 
à la propriété, inégalité salariale, etc.). Malgré leur contri-
bution à la production alimentaire, les femmes possèdent 
globalement moins de 2% des terres2. La Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des paysans et autres per-
sonnes travaillant dans les zones rurales est un instru-
ment clé pour faire avancer les droits des femmes rurales 
et pour appeler les États à prendre les mesures néces-
saires afin que les femmes rurales puissent bénéficier de 
l’égalité de traitement dans l’exercice de l’ensemble de 
leurs droits fondamentaux.  

1.	QUELS SONT LES 
DROITS DES FEMMES 
RURALES ?

Les paysannes et les autres femmes rurales ont le droit 
d’être libres de toute forme de discrimination et de vio-
lence, le droit de déterminer librement leur statut poli-
tique, et le droit de poursuivre librement leur dévelop-
pement économique, social et culturel ainsi que d’y 
participer et d’en bénéficier. L’article 6 du projet avancé 
de Déclaration des Nations Unies sur les droits des pay-
sans et autres personnes travaillant dans les zones ru-
rales reconnaît un certain nombre de droits spécifiques 
majeurs pour les paysannes et les autres femmes rurales, 
en ce qui concerne la prise de décision, les soins de santé, 
l’autonomie et la vie privée, la production de revenus, la 
sécurité sociale, la formation et l’éducation, l’accès à la 
terre et aux ressources naturelles, la violence basée sur 
le genre et l’égalité dans le mariage. Bien que certains de 
ces droits soient reconnus dans d’autres instruments in-
ternationaux des droits de l’homme tels que la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDEF), la Déclaration constitue une 
étape importante vers l’abolition de la discrimination et 
des inégalités entre les hommes et les femmes en milieu 
rural, car elle cherche à répondre aux violations spéci-
fiques des droits humains auxquels sont confrontées les 
femmes paysannes et rurales d’une manière holistique.

1	 Report of the Special Rapporteur on the right to food to the General Assembly, 14 
December 2015, A/HRC/31/5. Para. 5.; TNI (2014) Women agricultural workers and the 
right to adequate food and nutrition. p.19.

2	 Pruitt, LR. (2011), Deconstructing CEDAW’s Article 14: Naming and Explaining Rural 
Difference, William & Mary Journal of Women and the Law, Vol. 17, p. 347.

Il est particulièrement important que soient reconnus 
les droits des paysannes et des autres femmes rurales 
à participer aux processus de prise de décision en ce qui 
concerne l’alimentation et l’agriculture, de même qu’à 
l’élaboration et à la mise en œuvre des plans de dévelop-
pement à tous les niveaux. Les femmes ont le droit d’accé-
der à tous les types de formation et d’enseignement, qu’ils 
soient formels ou non formels, afin de développer leurs 
connaissances et leurs compétences techniques.

Un autre élément clé est la reconnaissance du droit des 
femmes rurales aux crédits et aux prêts agricoles, aux 
dispositifs de commercialisation, à une technologie ap-
propriée et à l’égalité de traitement en matière de terre 
et de réforme agraire, sans oublier les programmes de 
réinstallation en ce qui concerne les terres et les autres 
ressources naturelles et productives. Trop souvent, les 
femmes sont exclues de l’accès aux ressources dont elles 
ont besoin pour répondre à leurs besoins alimentaires et 
nutritionnels et à ceux de leurs familles.

La Déclaration des Nations Unies affirme aussi le droit 
des femmes paysannes et rurales à un emploi décent et 
productif et à des activités génératrices de revenus. Cela 
inclut le droit à l’égalité concernant la rémunération et 
les avantages, l’égalité de traitement pour un travail de 
valeur égale, ainsi que l’égalité de traitement dans l’éva-
luation de la qualité du travail. Les femmes ont le droit à 
la protection de leur santé et à des conditions de travail 
sécurisées. De plus, les paysannes et les femmes rurales 
ont le droit d’organiser des groupes d’entraide et des coo-
pératives afin d’obtenir l’égalité d’accès aux opportunités 
économiques grâce à un emploi salarié ou indépendant. 
Elles ont par ailleurs le droit de participer à toutes les acti-
vités communautaires. Enfin, les paysannes et les autres 
femmes rurales ont le droit de bénéficier de conditions de 
vie décentes, notamment en ce qui concerne le logement, 
l’assainissement, l’électricité et l’approvisionnement en 
eau, les transports et les communications.

Les paysannes et les autres femmes rurales ont égale-
ment le droit de bénéficier directement de programmes 
de sécurité sociale, en particulier quand elles travaillent 
sans de tels avantages dans une entreprise appartenant 
à un membre de leur famille. La Déclaration des Nations 
Unies porte une attention particulière à la nécessité d’éli-
miner toutes les formes de discrimination dans l’accès 
aux soins de santé, ainsi qu’au droit des femmes rurales à 
l’autonomie, à la vie privée, à la confidentialité, au choix et 
au consentement éclairé par rapport à leur propre corps 
dans toutes les sphères de leur vie.



Les femmes ont le droit d’être traitées avec égalité et jus-
tice dans le mariage et dans les relations familiales, aux 
yeux de la loi comme en privé, quelle que soient la forme 
que prend le concept de famille et quel que soit le système 
juridique, la religion, la coutume ou la tradition du  pays 
ou de la région où elles vivent. Les femmes ont aussi le 
droit à une vie exempte de violence basée sur le genre 
telle que la violence domestique, le harcèlement sexuel et 
la violence physique, sexuelle, verbale et psychologique. 
Les paysannes et les autres femmes travaillant dans les 
zones rurales courent un risque particulier en raison des 
attitudes traditionnelles concernant les rôles subalternes 
et socialement construits des femmes qui persistent dans 
de nombreuses communautés rurales et paysannes. Elles 
sont également confrontées à des niveaux élevés de vio-
lence basée sur le genre en période de conflits armés et 
dans les situations post-conflit.

2.	QUELLES SONT LES 
OBLIGATIONS DES 
ÉTATS EN VERTU DE 
CES DROITS ?

La Déclaration des Nations Unies réaffirme les obligations 
des États en termes de droits humains qui ont été établies 
par la CEDEF, laquelle reconnaît les conditions et les défis 
auxquels font face les femmes rurales dans son article 14. 
La CEDEF, qui a été ratifiée par 187 pays, établit notam-
ment les obligations des États en matière de non-discri-
mination, l’accès des femmes rurales à des installations 
sanitaires adéquates, la participation aux activités com-
munautaires, l’accès aux crédits agricoles, et la jouissance 
de conditions de vie adéquates. Dans un premier temps, 
les États doivent prendre toutes les mesures appropriées 
pour éliminer toute discrimination formelle et concrète 
contre les femmes paysannes et les autres femmes tra-
vaillant dans les zones rurales. Dans l’ensemble de leurs 
lois, politiques et programmes, les États doivent prendre 
en compte les problèmes particuliers rencontrés par les 
femmes paysannes et les autres femmes travaillant dans 
les zones rurales, de même que leur contribution spéci-
fique à la sécurité alimentaire et la nutrition. Enfin, les 
États doivent prendre toutes les mesures appropriées né-
cessaires à l’application des dispositions de la Déclaration 
au bénéfice de toutes les femmes et filles. Une telle me-
sure pourrait être l’adoption de lois nationales visant à 
promouvoir les droits des femmes à posséder et à accé-
der à la terre.

Tant le Comité des Nations Unies sur l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes (Comité CEDEF) que 
le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
(Comité DESC) ont publié des textes interprétatifs qui se 
rapportent à la situation particulière des femmes pay-
sannes et des autres femmes travaillant dans les zones 
rurales. Les obligations des États en ce qui concerne l’éli-
mination de la discrimination formelle et matérielle sont 
discutées dans l’Observation Générale n° 20 sur la non-
discrimination en matière de droits économiques, sociaux 
et culturels, publiée en 2009. L’interprétation du Comité 

DESC consiste en ce que, pour éliminer toute discrimina-
tion formelle, les États doivent veiller à ce que leur cadre 
juridique et les politiques publiques ne soient pas discri-
minatoires. En outre, pour éliminer la discrimination dans 
la pratique, les États se doivent de faire des efforts parti-
culiers envers les groupes de population qui souffrent de 
préjugés hérités de l’histoire ou tenaces, par l’adoption des 
mesures nécessaires afin de «prévenir, de réduire et d’éli-
miner les situations et les comportements qui génèrent 
ou perpétuent une discrimination concrète ou de facto».3 

En 2016, le Comité CEDEF a publié la 
Recommandation Générale n° 34 sur les 
droits des femmes rurales4, dans laquelle 
il établit les obligations des États afin de 
garantir les droits des femmes rurales. 
Les obligations principales des États sont 
les suivantes :

Veiller à ce que les cadres juridiques ne soient pas discri-
minatoires et garantir l’accès à la justice pour les femmes 
rurales (par.9) ;

S’assurer que les politiques macro-économiques, y com-
pris les politiques commerciales, fiscales et d’investisse-
ment, ainsi que des accords bilatéraux et multilatéraux, 
répondent aux besoins des femmes rurales et renforcent 
la productivité et les capacités d’investissement des 
femmes produisant à petite échelle ; Résorber les impacts 
négatifs et différentiels qu’engendrent les politiques éco-
nomiques, y compris la libéralisation du commerce agri-
cole et global, la privatisation et la marchandisation de la 
terre, de l’eau et des ressources naturelles, sur la vie des 
femmes rurales et la réalisation de leurs droits (par. 11.) ;

Faire face aux menaces spécifiques que font peser sur 
les femmes rurales le changement climatique, les catas-
trophes naturelles, la dégradation des terres et des sols, la 
pollution de l’eau, les sécheresses, les inondations, la bio-
piraterie, la perte de biodiversité et notamment d’agro-
biodiversité ; Atténuer ces menaces et assurer la protec-
tion et la sécurité des femmes et des filles rurales dans 
chacune des phases survenant en cas de catastrophe ou 
de crise (par. 12) ;

3	 General Comment No.20 (2009) Non-discrimination in economic, social and cultural 
rights (Art.2, para. 2, of the International Covenant on Economic, Social and Cultural 
Rights) of the Committee on Economic Social and Cultural Rights UN Doc. E/C. 12/
GC/20. Para. 8.

4	 La Recommandation Générale n° 34 sur les droits des femmes rurales adoptée par 
le Comité en 2016 n‘est actuellement disponible qu‘en anglais. Les extraits repris ci-
dessous sont une traduction libre de la version originale, disponible ici: http://tbin-
ternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW/C/
GC/34&Lang=en 



Réglementer les activités des acteurs nationaux non éta-
tiques relevant de leur juridiction, y compris quand ils 
opèrent de manière extraterritoriale (par. 13) ;

Éliminer toutes les formes de discrimination contre les 
défavorisées et les groupes marginalisés de femmes 
rurales (tels que les populations indigènes, afro-
descendantes, les minorités ethniques et religieuses, les 
femmes chefs de ménages, etc.) (par. 15) ;

Promouvoir un développement économique inclusif et du-
rable qui permette aux femmes rurales de jouir de leurs 
droits (par. 17) ;

Adopter des lois efficaces, des politiques, des règlements, 
des programmes, des procédures administratives et des 
structures institutionnelles pour assurer le développement 
complet et le progrès des femmes rurales (par. 19) ;

Eliminer les pratiques néfastes, y compris les mariages 
d’enfants et/ou les mariages forcés, les mutilations géni-
tales féminines et l’héritage de la dette ancestrale (par. 23).

La Recommandation Générale n° 34 aborde également les 
obligations des États en ce qui concerne les dimensions 
spécifiques des droits des femmes rurales, telles que le 
droit de participer au développement rural et à ses avan-
tages, l’accès aux services de soins de santé, y compris 
de santé sexuelle et reproductive, l’accès à une éducation 
de qualité, l’accès à la protection sociale non contributive 
pour les femmes rurales effectuant un travail non rému-
néré et/ou occupées dans le secteur informel, le droit du 
travail, la participation des femmes rurales à la vie poli-
tique et publique, l’accès à la terre et aux ressources natu-
relles, l’accès à un logement convenable, et les droits des 
femmes rurales dans les pays développés.

En outre, les Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, 
aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale, adoptées en 2012 par le Comité de 
la Sécurité Alimentaire mondiale des Nations Unies (CSA), 
appellent les États à veiller à ce que toutes les femmes et 
filles se voient appliquer le même régime de droit foncier 
et d’accès aux terres, aux pêches et aux forêts, indépen-
damment de leur état ​​civil et matrimonial.

3.	QUELLES SONT LES 
SOURCES QUI FONDENT 
LA RECONNAISSANCE 
DE CES DROITS?

•	 OIT C100 - Convention sur l’égalité de rémunération, 
1951 (n° 100), Article 1 (b) sur le droit à l’égalité de ré-
munération pour un travail de valeur égale ;

•	 Le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PIDESC) (1966), les Articles 7.A.I & 
A.II sur le droit de jouir de conditions de travail justes 
et favorables, Article 11 sur le droit à un niveau de vie 
suffisant et Article 12.1 et 12.2 sur le droit de toute per-
sonne de jouir du meilleur état de santé physique et 
mentale ;

•	 Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) (1979), 
Préambule, Articles 14.1, 14.2 (a-h) sur les femmes ru-
rales, Article 10 sur l’égalité des droits dans le domaine 
de l’éducation, Article 11.1 (e) sur le droit à la sécurité 
sociale et Article 12.1 et 12.2 sur le droit des femmes 
d’avoir accès à des services médicaux, y compris la 
planification familiale, ceux liés à la grossesse, l’accou-
chement et la période post-natale, la nutrition adéquate 
pendant la grossesse et l’allaitement ;

•	 Recommandation Générale n° 13 (1989) de la CEDEF 
sur l’égalité de rémunération pour un travail de valeur 
égale, adoptée à sa huitième session ;

•	 Recommandation Générale n° 16 (1991) de la CEDEF 
sur les femmes travaillant sans rémunération dans des 
entreprises familiales rurales et urbaines, UN Doc. A / 
46/38 ;



•	 Recommandation Générale n° 19 (1992) de la CEDEF 
sur la violence contre les femmes, adoptée à sa on-
zième session ;

•	 Recommandation Générale n° 21 (1994) de la CEDEF 
sur l’égalité dans le mariage et les relations familiales, 
UN Doc. A / 49/38 ;

•	 Recommandation Générale n° 24 (1999) de la CEDEF 
sur l’Article 12 de la Convention (Les femmes et la san-
té), UN Doc. A / 54/38 / Rev 1 ;

•	 Recommandation Générale n° 34 (2016) sur les droits 
des femmes rurales, UN Doc. CEDAW / C / GC / 34 ;

•	 Observation Générale n° 16 (2005) du Comité des droits 
culturels, économiques et sociaux (Comité DESC) sur le 
droit à l’égale jouissance des hommes et des femmes 
de tous les droits économiques, sociaux et culturels 
(Article 3) UN Doc. E / C.12 / 2005/4 ;

•	 Observation Générale n° 20 (2009) du Comité DESC 
sur la non-discrimination en matière de droits écono-
miques, sociaux et culturels (Article 2 paragraphe 2 du 
Pacte international relatif aux droits économiques, so-
ciaux et culturels). UN Doc. E / C. 12 / GC / 20 ; 

•	 Directives volontaires de la FAO pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la 
sécurité alimentaire nationale (2012) 3B.3-4, 5.4 ; 

•	 Lignes directrices du Programme ONU-REDD sur le 
consentement préalable, donné librement et en connais-
sance de cause (2013) 3.5.

4.	POURQUOI EST-IL 
IMPORTANT QUE 
CES DROITS SOIENT 
RECONNUS DANS LA 
DÉCLARATION?

Parce que l’insécurité alimentaire et nutritionnelle est une 
question de justice de genre.

Environ 60% des personnes souffrant de malnutrition 
dans le monde sont des femmes et des filles. En raison 
d’un faible accès aux ressources et de leur statut pré-
caire, les femmes et les filles vivant en milieu rural sont 
les plus affectées par les processus économiques mon-
diaux qui sous-tendent nos systèmes alimentaires (tels 
que les acquisitions foncières). Elles sont aussi les plus 
vulnérables face aux changements climatiques. Les re-
cherches montrent que les inégalités entre les femmes et 
les hommes sont aggravées par l’accès limité et incertain 
des femmes rurales aux ressources naturelles comme la 
terre, les forêts, l’eau et les semences, par leur accès res-
treint à l’éducation et à la prise de décision, par les pro-
blèmes endémiques du VIH/SIDA et des violences basées 
sur le genre et par la charge de travail domestique non 
rémunéré.5 

5	 BRIDGE (2014). Gender and Food Security. Towards Gender-Just Food and Nutrition 
Security. Overview Report. 

Parce que les paysannes et les autres femmes rurales 
apportent une contribution significative à la subsistance, 
à la sécurité alimentaire et aux besoins de soins de leurs 
familles, communautés, régions et États-nations.

La majorité des producteurs de denrées alimentaires 
dans le monde sont des femmes, qui pour  nourrir la pla-
nète et répondre aux besoins nutritionnels de leur famille, 
négligent souvent leurs propres besoins alimentaires et 
nutritionnels (et ceux de leurs filles). Il est essentiel de 
reconnaître l’égalité d’accès de la femme aux crédits et 
aux prêts agricoles, aux dispositifs de commercialisation, 
aux technologies appropriées, de même que l’accès aux 
ressources naturelles et leur contrôle afin de s’assurer 
que les femmes rurales puissent satisfaire leurs besoins 
comme ceux de leurs familles et réaliser pleinement leurs 
droits humains.

Les paysannes et les autres femmes rurales sont éga-
lement indispensables au développement de formes 
durables de production agricole, y compris l’agroécolo-
gie. Leurs connaissances locales spécifiques en tant que 
productrices de denrées alimentaires devraient être res-
pectées et reconnues dans le but de faciliter la transition 
vers des systèmes alimentaires plus équitables au point 
de vue du genre. En outre, pour que les femmes puissent 
contribuer à cette transition, leur participation effective 
à la prise de décision politique aux niveaux local, natio-
nal et mondial doit être renforcée, en particulier pour les 
femmes ayant des responsabilités familiales.

Parce que la Déclaration des Nations Unies traite des cou-
tumes et pratiques traditionnelles négatives qui affectent 
la pleine jouissance des droits des femmes, en particulier 
pour les femmes paysannes et les autres femmes travail-
lant dans les zones rurales.

Le droit coutumier et les pratiques traditionnelles qui af-
fectent négativement les femmes au niveau de la commu-
nauté, par exemple en matière d’accès et de propriété des 
ressources productives comme la terre, se dressent sou-
vent comme obstacles sur la voie de la transition vers des 
systèmes alimentaires durables et transformateurs en 
matière de genre, même lorsque des lois nationales visant 
à promouvoir la propriété foncière par des femmes ont été 
adoptées.6 La reconnaissance des droits des femmes aux 
ressources naturelles dans un instrument international 
des droits de l’homme est un facteur central de l’élimina-
tion de la discrimination entre les sexes.

Les relations de pouvoir inéquitables, y compris au sein 
des ménages, contribuent également à expliquer pourquoi 
les femmes et les filles risquent davantage de souffrir 
de la faim et de la malnutrition. Cependant, très peu de 
choses ont été réalisées au niveau juridique et politique 
pour résoudre ce problème d’une manière systématique. 
Si une attention particulière est accordée aux femmes et 
aux filles, l’accent est souvent mis exclusivement sur les 
enfants de moins de deux ans et les femmes enceintes 
ou allaitantes, laissant de côté les autres groupes d’âge 
ayant des besoins nutritionnels spécifiques comme les 
adolescentes ou les femmes âgées, ou d’autres groupes 
vulnérables tels que les femmes célibataires, les femmes 
LGBT, les femmes handicapées ou vivant avec le VIH/SIDA.

6	 Agarwal, B. (2013). « Food security, productivity and gender inequality », in Handbook of 
Food, Politics and Society, New York : Oxford University Press. 



En raison des lacunes et des divisions artificielles dans le 
cadre juridique international actuel en ce qui concerne les 
droits des femmes paysannes et des autres femmes tra-
vaillant dans les zones rurales.

Le droit à l’alimentation a acquis une reconnaissance au 
cours des dernières années en tant que cadre stratégique 
pour guider l’élaboration et la mise en œuvre effective des 
solutions à la faim et à l’insécurité alimentaire. Cependant, 
le cadre du droit à l’alimentation est encore loin d’inté-
grer dans les lois, les politiques et les programmes une 
analyse comparative entre les sexes et une approche 
transformatrice vers plus d’égalité de genre. Le PIDESC, 
qui établit les obligations des États en ce qui concerne le 
droit à l’alimentation, est muet sur les droits des femmes, 
tandis que la CEDEF, qui établit les obligations des États 
autour des droits des femmes, ne mentionne pas le droit 
des femmes à une alimentation adéquate. Cette décon-
nexion se reflète dans les mécanismes de protection qui 
ont été mis en place au niveau international pour surveil-
ler la mise en œuvre de ces droits par les États. Certes, 
le développement de nouvelles normes internationales 
sur les droits fonciers des femmes au sein du Comité des 
Nations Unies sur la sécurité alimentaire mondiale (CSA) 
est encourageant, tout comme la forte intégration des 
dimensions sexospécifiques dans le Cadre stratégique 
mondial du CSA. Il reste cependant beaucoup à faire pour 
mieux reconnaître le rôle des femmes en tant que produc-
trices de denrées alimentaires et les défis spécifiques as-
sociés à la réalisation de leur droit à l’alimentation et à la 
nutrition7, y compris une nutrition adéquate des femmes 
pendant la grossesse et l’allaitement.

La connexion avec le droit à la santé doit également être 
renforcée car le droit des femmes paysannes et des autres 
femmes travaillant dans les zones rurales de jouir du 
meilleur état de santé physique et mentale se révèle peu 
réalisé. Par exemple, les femmes rurales ont générale-
ment des taux plus élevés de décès liés à la grossesse, ont 
un accès limité aux services médicaux et à du personnel 
qualifié lors des accouchements, doivent se contenter de 
services d’urgence obstétrique inadéquats, lorsqu’il existe 
des moyens de transport pour atteindre de tels services8. 
Bien que l’article 14 de la CEDEF établisse l’obligation des 
États de donner accès à des établissements sanitaires, à 
de l’information et du conseil, il demeure nécessaire de 
souligner explicitement le droit des femmes rurales à la 
vie privée, à l’autonomie, au choix et au consentement 
éclairé par rapport à leur propre corps dans toutes les 
sphères de leur vie. En effet, il a été prouvé qu’accorder 
aux femmes l’autonomie nécessaire pour faire des choix 
au quotidien permet d’améliorer la santé reproductive, la 
nutrition de la famille et le bien-être des enfants.9

Il est également nécessaire d’adopter une approche ho-
listique en ce qui concerne les besoins et les multiples 
formes de discrimination subies par les femmes ru-
rales afin de renforcer la reconnaissance des droits des 

7	 Bellows, A. et al. (2016), Gender, Nutrition and the Human Right to Adequate Food. 
Toward an Inclusive Framework. Routledge. 

8	 Pruitt, LR. (2011), Deconstructing CEDAW’s Article 14: Naming and Explaining Rural 
Difference, William & Mary Journal of Women and the Law, Vol. 17, p. 347.

9	 Report of the Special Rapporteur on the right to food to the General Assembly, 14 
December 2015, A/HRC/31/5. Para. 23.

femmes rurales de déterminer librement leur statut poli-
tique et de poursuivre leur développement économique 
social et culturel. Parmi les dimensions qui doivent être 
renforcées figurent le droit des femmes rurales à l’éga-
lité des chances, la mention explicite des droits du travail 
des femmes rurales en particulier dans le secteur éco-
nomique informel, la protection de leur santé et de leurs 
conditions de travail et le droit de participer aux processus 
de prise de décision.

5.	POINTS D’ATTENTION 
ET RECOMMANDATIONS 
POUR AMÉLIORER LA 
VERSION ACTUELLE DE 
L’ARTICLE 6 SUR LES 
DROITS DES FEMMES 
RURALES

La Déclaration des Nations Unies pourrait mettre davan-
tage l’accent sur l’importance d’assurer la cohérence 
entre les politiques sur le genre, l’agriculture, la nutrition 
et d’autres domaines pertinents, aux niveaux internatio-
nal, national et local. 

La Déclaration des Nations Unies pourrait aussi insister 
davantage sur les implications engendrées au niveau 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle par le travail 
domestique non rémunéré que les femmes endossent en 
plus de leurs responsabilités en tant que productrices de 
denrées alimentaires. Le travail domestique comprend un 
large éventail d’activités souvent invisibles comme la col-
lecte de l’eau, la préparation des aliments, le nettoyage de 
la maison, la lessive ainsi que les soins des enfants, aux 
malades et aux personnes âgées. Ces tâches, souvent for-
tement sexués, non reconnus et insuffisamment valorisés, 
ajoutent à la charge et de stress qui pèse sur les femmes 
et les jeunes filles qui luttent pour répondre aux besoins 
de sécurité alimentaire de la famille. En outre, les femmes 
qui combinent leur travail dans les champs avec leur tra-
vail ménager sont susceptibles d’adhérer et de participer 
à des organisations paysannes. 10 La Déclaration pourrait 
souligner l’importance, pour les États, d’adopter des me-
sures visant à la reconnaissance, la réduction et la redis-
tribution du travail domestique non rémunéré. 11 

Enfin, les traductions de la Déclaration des Nations Unies 
dans les langues autres que l’anglais devraient être sexos-
pécifiques et non-sexistes, en ligne avec les principes 
d’égalité, d’égalité des sexes et de non-discrimination qui 
sont au cœur de la Déclaration des Nations Unies.

10	 Baden, S. (2013). Women’s Collective Action  : Unlocking the Potential of Agricultural 
Markets, Oxfam Research Reports, Oxford : Oxfam International.

11	 Falth, A and Blackden, M. (2009). Unpaid Care Work. Policy Brief. Gender Equality and 
Poverty Reduction. Issue 01. UNDP. 



Projet de déclaration des Nations 
Unies sur les droits des paysans et 
autres personnes travaillant dans les 
zones rurales (version avancée du 
27/01/2015)12 - Extrait

Article 6 - Droits des femmes rurales 

•	 1. Les États tiendront compte des problèmes particu-
liers rencontrés par les paysannes et les autres femmes 
travaillant dans les zones rurales et du rôle important 
qu’elles jouent dans la survie économique de leur fa-
mille, leur communauté, leur région et leur État-nation, 
notamment par le travail qu’elles accomplissent dans 
les secteurs non monétaires de l’économie, et prendront 
toutes les mesures appropriées pour assurer l’appli-
cation des dispositions de la présente déclaration aux 
femmes et aux filles. 

•	 2. Les États prendront toutes les mesures appropriées 
pour éliminer la discrimination à l’égard des paysannes 
et des autres femmes travaillant dans les zones rurales 
afin de s’assurer que, dans des conditions d’égalité avec 
les hommes, elles déterminent librement leur statut 
politique et recherchent leur développement écono-
mique, social et culturel, y participent et en bénéficient 
en toute liberté. En particulier, les États garantiront à 
ces femmes : 

-- a) Le droit de participer aux processus de prise de 
décisions concernant la planification du dévelop-
pement, ainsi qu’à l’élaboration et la mise en œuvre 
de celle-ci à tous les niveaux ; 

-- b) Le droit de ne faire l’objet d’aucune discrimina-
tion dans le domaine des soins de santé afin que 
leur soit assuré, dans des conditions d’égalité entre 
tous les hommes et toutes les femmes, l’accès aux 
établissements, à l’information, au conseil et aux 
services dans ce domaine, y compris pour ce qui 
a trait à la planification familiale, à la transmis-
sion, à la prévention et au traitement du VIH/sida, 

12	 Cette version est accessible sur le site du Haut Commissariat aux Droits de l‘Homme: 
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RuralAreas/Pages/2ndSession.aspx

à la grossesse, à l’accouchement et à la période 
postnatale, en accordant la gratuité des services 
si nécessaire, et en veillant à ce que les femmes 
aient une nutrition adéquate pendant la grossesse, 
l’allaitement et durant toute leur vie ; 

-- c) Les droits à l’autonomie, à la vie privée, à la 
confidentialité, au consentement éclairé et au choix 
pour ce qui concerne leur propre corps dans toutes 
les sphères de la vie ; 

-- d) Le droit à un emploi et à des activités généra-
trices de revenus décents et productifs, y compris 
à l’égalité de rémunération, de prestations et de 
traitement pour un travail de valeur égale, ainsi 
qu’à l’égalité de traitement dans l’évaluation de la 
qualité du travail; une attention particulière devrait 
être accordée au droit à la protection de la santé et 
à la sécurité des conditions de travail ; 

-- e) Le droit de bénéficier directement des pro-
grammes de sécurité sociale, en particulier pour 
les femmes qui travaillent dans une entreprise ap-
partenant à un membre de leur famille sans béné-
ficier de telles prestations ; 

-- f) Le droit d’avoir accès à tout type de formation et 
d’éducation, formelle ou informelle, y compris en 
matière d’alphabétisation fonctionnelle, ainsi qu’à 
tous les services communautaires et de vulgari-
sation, entre autres, afin d’améliorer leur compé-
tences techniques ; 

-- g) Le droit d’organiser des groupes d’entraide et 
des coopératives afin d’obtenir l’égalité d’accès aux 
possibilités économiques par le travail salarié ou 
indépendant ; 

-- h) Le droit de participer à toutes les activités de la 
communauté ; 

-- i) Le droit d’avoir accès au crédit et aux prêts agri-
coles, ainsi qu’aux services de commercialisation 
et aux technologies appropriées, et de recevoir 
un traitement égal dans les réformes foncières et 
agraires et dans les projets d’aménagement rural 
concernant la terre et les autres ressources natu-
relles et productives ;
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-- j) Le droit de jouir de conditions de vie convenables, 
notamment en ce qui concerne le logement, l’as-
sainissement, l’approvisionnement en électricité et 
en eau, les transports et les communications ; 

-- k) Le droit de ne pas subir de violence fondée sur 
le sexe, notamment de violence familiale, de har-
cèlement sexuel et de violence physique, sexuelle, 
verbale ou psychologique, eu égard au fait que les 
paysannes et les autres femmes travaillant dans 
les zones rurales sont particulièrement exposées 
en raison des mentalités traditionnelles conférant 
aux femmes un rôle de subordonnées, qui per-
sistent dans de nombreuses communautés rurales 
et paysannes ; une attention particulière devrait 
être accordée à la violence sexiste dans les situa-
tions de conflit armé et d’après-conflit, qui se tra-
duit par des violations des droits des paysannes et 
des autres femmes travaillant dans les zones ru-
rales à la productivité, aux moyens de subsistance, 
à l’accès à la nourriture et aux soins de santé, les-
quelles s’ajoutent aux violations de droits fonda-
mentaux tels que le droit à la vie, à la sécurité et à 
la liberté de circulation ; 

-- l) Le droit d’être traitées conformément aux prin-
cipes d’égalité et de justice dans le mariage et dans 
les relations familiales, dans la sphère juridique 
comme dans la sphère privée, indépendamment 
de la notion de famille et du système juridique, de 
la religion, des coutumes ou des traditions qui pré-
valent dans le pays ou la région ; 

-- m) Le droit de ne pas subir de formes multiples 
de discrimination, compte tenu du fait que le genre 
aggrave les autres formes de discrimination fon-
dées sur le sexe, le genre, l’origine ethnique, le 
handicap, le degré de pauvreté, l’identité de genre, 
le statut de migrant, la situation matrimoniale ou 
familiale, l’alphabétisation ou d’autres motifs. 


